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tration du marché, 232, 233  

Entrée libre sur le marché, 192  

– Théorie des marchés contes­
tables, 193  

Voir aussi Barrières à l’entrée,  
Domination  

Consommateur 
Abus de structure, 323  

–  Amélioration du bien-être  
collectif, 323  

–  Protection du processus 
concurrentiel, 323  

Augmentation directe ou indirecte  
de prix, 6  

– Effets anticoncurrentiels, 6  
Concurrence, 271  

–  Gains en efficience, 325-374  

–  Restriction comportementale,  
271  

–  Restriction structurelle, 271  
Concurrence par les mérites,  
265-270  
Droit canadien, 10, 11  

–  Objectif de la Loi sur la  
concurrence, 10  

–  Prix compétitif et choix de 
produits, 10, 11  

Droit européen, 12  

–  Prix bas, produits de qualité, 
12  

Exercice de la puissance de  
marché, 323  

–  Impact sur le bien-être  
du consommateur, 323  

–  Réduction de la concurrence,  
323  

Intérêt du consommateur, 381  

Notion large, 382  

Protection, 9  

–  Objectif du droit de la  
concurrence, 9  

Puissance de marché, 6, 265  

–  Augmentation profitable  
du prix à son détriment, 7  

Voir aussi Concurrence 
par les mérites 

Contrôle de la puissance 
de marché 

Approche juridique, 24, 25  

Concurrence potentielle, 92, 192  

–  Contrainte concurrentielle,  
92  

– Menace permanente, 192  

Dominance, 170  

Domination collective, 259  

–  Problématique importante,  
259  

Droit des pratiques anticoncurren­
tielles, 385  

– Approche juridique, 385  

– Rapport entre les matières 
juridique et économique, 385  

Entente, abus de position domi­
nante et fusion, 9, 33, 68, 146  

Étude, 19  

Marché de produit, 82  

Voir aussi Délimitation du 
marché pertinent, Gains en 
efficience économique (GEC) 
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Contrôle juridictionnel de 
la délimitation du marché 
pertinent 
Voir Délimitation du marché 
pertinent 

Courbe de demande de 
Marshall 
Voir Test du monopoleur 
hypothétique (TMH) 

- D -

Décision raisonnable 
Voir Délimitation du marché 
pertinent 

Décision raisonnable 
simpliciter 
Voir Délimitation du marché 
pertinent 

Définition 
Abus, 374, 375 
Acte anticoncurrentiel, 10 

–  Définition résultant de 
l’affaire Hoffman-La Roche, 
273, 274, 374, 375 

Barrières à l’entrée, 196 
Bicéphalisme, 83 
Dominance, 160, 161 
Indice de performance, 223, 224 
Indices de comportement, 222 
Marché, 40, 56, 117 
Marché pertinent, 25, 34, 38, 42, 
47, 50-52, 58-68, 71, 75, 78, 79, 81, 
100, 106, 118, 120, 129, 133, 143, 
145, 385 
Pouvoir de marché, 59, 158 
Pouvoir de monopole, 155 
Puissance d’achat compensatrice, 
218 
Puissance de marché, 4 
Taille de l’entreprise, 155  

Délimitation du marché 
pertinent 
Abus de position dominante, 65, 
68, 145 

– Position de dominance ou de 
contrôle sur un marché, 66 

Analyse économique, 31, 34, 71 
Approche juridique, 71, 118 
Bicéphalisme, 78-83, 118 

–  Autorité de contrôle, 82 

–  Convergence et divergence 
entre les systèmes de droit, 
83 

–  Dimension matérielle du 
marché pertinent, 79-82 

–  Dimension spatiale du mar­
ché pertinent, 80-82 

–  Lignes directrices, 78, 79 

–  Marché de produits, 80-82 

–  Marché géographique, 80-82 

– Temps, 80 
Concurrence potentielle, 92 
Construction prétorienne, 33 

–  Appréciation concrète de la 
restriction de concurrence, 
33 

– Dimension normative du 
droit de la concurrence, 33 

Contrôle juridictionnel, 119-143 

–  Application du principe de la 
délimitation du marché per­
tinent, 123-129 

–  Décision raisonnable (droit 
canadien), 130-135, 143 
• Affaire Dunsmuir, 130, 131 
• Analyse relative de la 

norme de contrôle, 133 
• Décision correcte, 130, 131 
• Décision du Tribunal de la 

concurrence, 134, 135 
• Droit d’appel dilué, 134, 

135 
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• Méthode pragmatique et 
fonctionnelle, 132 

–  Distinction entre question de 
droit et question de fait, 
120-123 

–  Erreur manifeste 
d’appréciation (droit euro­
péen), 130, 135-143 

• Affaire Schneider Legrand, 
141 

• Affaire Tetra Laval, 138 

• Affaires British Airways et 
Airtours, 139, 141, 142 

• Affaires Kish Glass, Tera 
Pak, Verre plat, Colin 
Arthur Roberts, 138 

• Contrôle actif de la délimi­
tation du marché perti­
nent, 136, 138 

• Degré de déférence, 
136-142 

• Tribunal de première ins­
tance, 137-142 

– Garantie contre l’arbitraire,  
119 

– Question de droit (droit euro­
péen), 123-125, 129, 143 

–  Question mixte de fait et de 
droit (droit canadien), 123, 
125-129, 143 

Création juridique, 34 

Droit américain, 74 

Droit de la concurrence, 57 

– Puissance de marché, 57 

Élasticité croisée de la demande,  
76  

Étape, 30, 146  

Instruments de délimitation,  
71-118 

– Étude de la réalité concur­
rentielle du marché, 71 

– Outil d’analyse microécono­
mique, 71 

Méthodes de délimitation, 83-118 

–  Approche subjective, 108-118 

–  Test du monopoleur hypothé­
tique (TMH), 84-108 

Norme de contrôle, voir Contrôle 
juridictionnel de la délimitation 
du marché pertinent, 478 
Notion du marché pertinent, 72-83 

–  Méthode de délimitation 
du marché, 72 

– Principes directeurs, 72-83 
Objectif, 145 

– Détection de la puissance de 
marché, 145 

Pouvoir de marché, 59, 68 

– Vérification, 59, 68 
Principe de liaison, 60 

–  Affaire Michelin, 60 
Principe organique, voir Bicépha­ 
lisme  
Principe substantiel, voir Substi­ 
tuabilité  
Puissance de marché, 57, 71, 78,  
149  

– Droit de la concurrence, 57 

–  Espace matériel et territo­
rial, 83 

Substituabilité, 72-78 
– Affaire Mills, 74 
– Affaire Southam, 75 
–  Caractère substitutif de deux 

produits, 76 

– Contenu, 72 
– Droit canadien, 74, 75 
– Droit européen, 74, 76, 77, 80 
– Élasticité croisée de la 

demande, 73, 74, 76 
– Mesure du marché pertinent, 

74 
– Notion de marché pertinent, 

72, 78 

–  Principe directeur, 72 
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Synthèse, 145, 146 
Temps 

– Critère d’appréciation, 80 
Test de corrélation de prix, 116 
Voir aussi Marché pertinent 

Différenciation de produit 
Voir Barrières à l’entrée 

Dominance 
Voir Domination 

Domination 
Abus de position dominante, 
159-167, 170, 180, 261 

–  Contrôle de puissance com­
merciale, 165-167 

–  Dominance ou contrôle du 
marché, 160, 261 

–  Expression d’une indépen­
dance de comportement, 160, 
167 

–  Puissance de marché subs­
tantielle, 170 

Analyse économique moderne, 151, 
154, 159, 180, 181, 262 

–  Étude de la notion de domi­
nation, 159 

–  Mécanisme de maximisation 
du profit du monopoleur, 156 

Approche juridique, 149-151, 154, 
159, 180, 181, 227, 261, 385 

–  Assise économique de la 
notion de domination, 149 

–  Gradation de la puissance de 
marché, 151, 159-175, 180, 
385 

–  Interprétation économique 
plus poussée en Europe, 159 

–  Paradigme S-C-P (structure, 
comportement, performance), 
181 

–  Puissance de marché, 156 

–  Réception juridique, 151 

–  Tribunal de la concurrence, 
159 

Assises économiques, 151 

–  Analyse économique  
moderne, 151, 154  

–  Théorie de la concurrence 
imparfaite, 151 

Composante de l’effet de domina­
tion, 153 

–  Appartenance à une zone 
d’activité, 153, 158 

–  Dimension de l’entreprise, 
153, 158 

– Force contractuelle, 153 

Concurrence imparfaite, 151, 180 

– Capacité de domination de 
l’entreprise, 151 

– Économie dominante, 151 

– Puissance de marché de 
l’entreprise, 151 

– Théorie du pouvoir de mono­
pole, 151 

Concurrence monopolistique, 152 

Concurrence potentielle, 192 

Contrôle, 165, 170 

– Conception canadienne, 165 

– Degré de puissance de mar­
ché, 169, 170 

– Expression de la puissance 
commerciale, 165, 170 

– Influence sur le prix, la qua­
lité, le service de la concur­
rence, 170 

Critères complémentaires, 217, 
261 

– Analyse des critères structu­
rels, 217 

– Indice compensateur, 217, 
218 

– Indice de comportement, 217, 
218, 261 
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–  Indice de performance, 217, 
218, 261 

Délimitation du marché pertinent, 
30, 31, 65, 66 

Dominance, 65, 149, 150, 160, 180 

–  Affaire Hoffman-La Roche, 
164 

– Conception européenne, 
160-165 

– Contrôle du marché en droit 
canadien, 160, 165-169 

– Démonstration, 65 

– Marché pertinent, 65 

– Notion juridique européenne, 
160 

Domination oligopolistique, 150, 
227 

– Approche juridique, 150 

– Caractéristique économique, 
150 

– Caractéristique juridique, 
150 

– Domination collective, 150 

Droit antitrust, 149 

Économie dominante, 152 

– Appréciation du pouvoir 
monopole, 154 

– Économiste français, 152 

– Effet de domination, 153 

Économie égalitaire à l’économie  
dominante, 152 

Effet dominant, 153 

– Composante essentielle, 153 

– Économie dominante, 153 

– Influence dissymétrique 
d’une entreprise sur une 
autre, 153 

– Réalisation de surplus, 153 

– Source d’analyse concurren­
tielle, 153 

Entreprise avec une certaine 
puissance de marché, 149 

Entreprise dominante, 153 

– Réalisation de surplus, 153 
Expression d’une indépendance de 
comportement, 160 

– Conception européenne, 160 
Fondement de la notion de la domi­
nation, 150, 151, 261 

–  Contrôle de la puissance de 
marché, 151 

–  Matière économique, 150, 
151 

–  Matière juridique, 150, 151 

–  Puissance économique 
détenue par une entreprise, 
151 

Fusion, 159, 261 

–  Dominance ou contrôle du 
marché, 160, 261 

–  Expression d’une indépen­
dance de comportement, 160 

– Puissance de marché subs­
tantielle, 170 

Gradation de la puissance de mar­
ché, 151, 159, 169, 180, 261, 385 

–  Abus de position dominante 
ou fusion, 160-169, 180, 261 

–  Affaire PANS, 175 

–  Dominance, 160-169, 180, 
261 

–  Entente et autre pratique 
concurrentielle, 169, 171-175, 
180, 261 

–  Prédominance, 171-178, 180, 
261, 385 

–  Puissance de marché  
moindre, 169  

–  Puissance de marché subs­
tantielle, 169, 180, 385 

–  Stade intermédiaire,  
171-175, 385  

–  Stade suprême, 160-169, 385 
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Indice, 150, 181, 227 

– Détermination de la 
domination, 181, 227 

– Détermination de la 
prépondérance, 181 

– Gradation du pouvoir 
de marché, 181 

– Paradigme S-C-P (structure, 
comportement, performance), 
181, 182 

Indice compensateur, 217 

– Affaire Enso/Stora, 220 

– Affaire Pirelli/B.I.C.C., 220   

– Puissance d’achat 
compensatrice, 218-221 

Indice de comportement, 217-227, 
261 

– Acte de l’entreprise, 224 

– Affaire Télé-Direct, 223, 226 

– Affaire U.B.C., 222, 224 

– Contrôle de la puissance de 
marché dérivant d’abus, 221,  
222 

– Décision stratégique de 
l’entreprise, 222 

– Définition de « Bain », 222 

– Droit canadien et européen, 
221-223, 225 

Indice de performance, 217-227, 
261, 385 

–  Contrôle de la puissance de 
marché dérivant d’abus, 221,  
222 

– Définition de « Bain », 223, 
224 

– Démonstration de domina­
tion, 225 

– Droit canadien et européen, 
221, 224, 225 

– Résultat de l’entreprise, 223,  
224 

Indice structurel du marché, 182, 
227, 261, 385 

– Analyse de la puissance de 
marché, 182 

– Analyse différente en Europe 
et au Canada, 183 

– Concurrence potentielle, 182 

– Critère prééminent de déter­
mination, 182 

– Examen et analyse de la 
structure du marché, 182 

– Taille de l’entreprise, 182,  
183 

Manifestation juridique de la puis­
sance de marché, 147, 181, 261 

Marché pertinent, 48 

– Litige, 48 

Maximisation du profit du 
monopoleur, 156 

– Marché pertinent, 156 

– Mécanisme, 156 

– Puissance de marché de 
l’entreprise, 156, 158 

Monopole, 154, 180 

– Fondement économique 
de la domination, 154 

Monopoleur, 156 

– Maximisation de son profit, 
157 

Paradigme S-C-P (structure, 
comportement, performance), 181 

– Analyse de la puissance 
de marché, 182 

– Droit canadien et droit 
européen, 182 

– Indice de comportement, 182 

– Indice de performance, 182 

– Indice structurel, 182 

– Rapport réciproque des trois 
éléments, 182 
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Part du marché, 184-191, 261 

–  Appréciation de la part 
du marché, 191 

–  Approche combinatoire 
au Canada, 184-86, 19 

–  Approche européenne,  
187-191  

–  Examen de la position  
de l’entreprise, 184  

–  Facteur de domination 
en Europe, 184 

–  Fusion, 191 

–  Rôle essentiel mais différent 
dans la jurisprudence cana­
dienne et européenne, 184, 
191 

Pouvoir de marché, 154, 158 

– Définition, 158 

Pouvoir de monopole, 155, 158 

– Combinaison de deux 
facteurs, 155, 158 

– Définition, 155 

– Existence d’un marché 
contestable, 158 

– Nuisance sociale, 158 

– Théorie de la concurrence 
monopolistique, 155 

– Théorie des marchés 
contestables, 156 

– Théorie du pouvoir de 
monopole, 154 

Puissance d’achat compensatrice, 
218, 386 

– Contrepoids au pouvoir de 
marché de l’entreprise, 218, 
221 

– Définition, 218 

– Lignes directrices européen­
nes et canadiennes, 219 

– Pouvoir de négociation 
du client, 219 

Puissance de marché, 25, 146, 149, 
159, 180 

– Manifestation juridique, 26, 
146, 149, 159 

Réception juridique, 151, 159 

–  Gradation de la puissance 

– du marché, 151, 159, 160 
Taille de l’entreprise, 182-184  

–  Indice structurel, 182 

–  Part du marché, 183, 184 

–  Rôle essentiel mais différent 
dans la jurisprudence cana­
dienne et européenne, 184 

–  Taux de concentration, 183 
Théorie de l’économie dominante, 
152 
Théorie de la concurrence 
imparfaite, 152, 154 

–  Appréciation du pouvoir 
monopole, 154 

– Concurrence monopolistique, 
152, 154 

Théorie de la concurrence pure 
et parfaite, 152, 153 

Théorie du pouvoir du monopole, 
154, 155 

–  Concurrence et monopole 
entremêlés, 154 

–  Intégration de la théorie de 
la concurrence monopolis­
tique, 155 

– Pouvoir limité, 154 
Tribunal de la concurrence, 159 
Voir aussi Marché, Monopole  

Domination collective 
Analyse complémentaire globale 
de divers éléments, 234 

–  Appréciation globale, 235 

–  Élasticité de la demande, 
235, 238, 239 

–  Existence d’une capacité 
excédentaire, 235, 239-241 
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–  Homogénéité des produits 
offerts par les membres de 
l’oligopole, 235, 237, 238 

–  Transparence du marché, 
235, 236 

Approche juridique, 231, 259, 386 

–  Caractéristiques juridiques 
d’une interaction coordonnée, 
259 

–  Distinction entre abus  
de position dominante  
et  
fusion, 259  

–  Fardeau de preuve moins 
lourd pour une fusion, 259 

–  Liens économiques directs 
ou indirect, 259 

–  Ligne d’action commune, 259 

Caractéristique comportementale, 
242 

– Effet proconcurrentiel, 242 

– Facteur facilitateur, 242 

Caractéristique structurelle, 231, 
232 

–  Concentration du marché, 
232 

Collusion explicite, 231 

–  Accord, de pratique 
concertée, entente ou com-  
plot, 231 

Collusion implicite, 231, 242-246 

–  Clause d’alignement et du  
« client le plus favorisé », 
242, 244, 245 

–  Échange d’information, 242,  
243 

–  Existence d’une coordination 
dans le passé, 242, 245, 246 

–  Interaction oligopolistique, 
231, 242 

–  Pratique du prix-leader, 242, 
243 

Concentration du marché, 232-234 

– Analyse de la concurrence 
potentielle, 232 

– Autorité canadiennes et 
européennes, 233 

– Distribution des parts de 
marché entre les offreurs, 
232-234 

Condition économique, 231 

– Analyse économique, 231 

– Caractéristiques liées 
au marché, 231 

Critère juridique, 246 

– Absence de jurisprudence 
canadienne, 246 

– Caractère durable d’une 
ligne d’action commune, 247 

– Jurisprudence européenne, 
246 

– Ligne d’action commune 
entre les membres de 
l’oligopole, 247 

– Unité d’action, 247-249 

Élasticité de la demande, 238 

Élément fondamental, 232 

– Marché concentré, 232 

Facteur facilitateur, 242 

– Clause d’alignement et du  
client le plus favorisé, 244 

– Coordination dans le passé, 
245 

– Échange d’information, 242  

– Prix-leader (price leaders­
hip), 242 

Homogénéité des produits, 237 

Immunité oligopolistique, 251, 386 

–  Augmentation de prix et 
réduction de capacité, 251 

–  Conséquence d’une ligne 
d’action commune et 
pérenne, 386 
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Liens de corrélation entre les 
membres de l’oligopole, 249, 262  

–  Distinction entre fusion et 
abus de position dominante, 
254, 255 

– Jurisprudence canadienne, 
250, 251 

– Jurisprudence européenne, 
252-254 

– Lien explicite ou implicite, 
250 

Ligne d’action commune, 247-258, 
262, 386 

–  Critère essentiel de caracté­
risation de la notion de 
domination collective, 258 

–  Liens de corrélation entre les 
membres de l’oligopole, 249,  
262 

Ligne d’action durable, 257 

– Concurrence potentielle, 258 

– Droit canadien et européen, 
258 

– Mise en cause par entreprise 
à l’extérieur, 257 

– Pouvoir du client, 258 

Ligne d’action pérenne, 255, 262, 
386 

– Coordination durable, 255, 
257 

– Coordination viable, 255-257 

– Interaction coordonnée per­
pétuelle, 255 

Ligne d’action viable, 255-257 

– Droit canadien, 255 

– Droit européen, 256 

– Existence de mécanisme de 
dissuasion ou de représailles 
de sanction, 255-257 

Marché concentré, 232 

– Élément fondamental, 232 

Milieu oligopolistique, 229 

– Puissance du marché, 229 
Oligopole, 150, 229 

– Interdépendance, 150, 229 

– Qualification juridique, 150 

– Structure de marché 
mitoyenne, 229 

Parallélisme de comportement, 230 

– Collusion implicite, 231 

– Droit européen et canadien, 
230 

– Interdiction de la collusion 
explicite, 231 

Structure oligopolistique, 227, 229 

– Exercice collectif de puis­
sance de marché, 227, 229 

– Parallélisme de comporte­
ment, 230 

Transparence du marché, 235 
Unité d’action sur le marché, 
247-249 

– Affaire Compagnie maritime 
belge, 248 

– Affaire Kali Und Salz, 248 

– Comportement collectif, 249 

– Critère juridique essentiel, 
249 

– Entreprises comme une seule 
entité, 247 

– Interaction coordonnée, 247, 
248 

– Ligne d’action commune, 
247, 385 

Droit américain 
Exclusion de l’étude, 17 
Influence sur le droit canadien 
et européen, 18, 19 
Jurisprudence, 73, 74 

–  Délimitation du marché 
pertinent, 74 
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–  Élasticité croisée de la  
demande, 73  

Marché pertinent, 78 

– Guidelines, 78, 79 
Substituabilité, 73 
Test du monopoleur hypothétique 
(TMH), 104 

Droit antitrust 
Voir Droit de la concurrence 

Droit canadien 
Abus de position dominante, 159, 
160, 166-169, 171 

– Application d’interdiction, 7  

– Degré de puissance exigé, 
175, 178 

– Définition du marché perti­
nent, 65 

– Existence d’une puissance de 
marché, 65 

– Test du monopoleur hypothé­
tique (TMH), 105, 106 

Barrières à l’entrée, 210, 211 

–  Impact des conditions 
d’entrée sur la puissance de 
marché, 212-215 

Bicéphalisme, 79-82 

– Marché géographique, 81, 82 
Bureau de la concurrence, 55-57, 
60, 166, 186, 187, 219, 238, 250, 
251, 307, 317, 332, 356, 388 
Circonscription du marché, 119 

– Contrôle juridictionnel, 119 

– Cour d’appel fédérale, 119 

– Cour suprême du Canada, 
119 

– Tribunal de concurrence, 119 
Complot anticoncurrentiel, 45, 175 

– Degré de puissance exigé, 
175, 176  

– Indûment, 45, 47  

Concurrence potentielle, 93, 
213-217 

–  Contrainte concurrentielle 
sur la puissance de marché 
avec trois caractères indisso­
ciables, 213- 217 

– Réaction de l’offre, 93 
Délimitation du marché pertinent, 
74 

–  Question mixte de fait et de 
droit, 125-129, 143 

– Substituabilité, 74 
Dominance, 48, 160, 165-169 

– Abus de position dominante 
ou de fusion, 160 

– Contrôle, expression de la 
puissance commerciale, 165 

– Litige, 48 

– Notion de dominance, 160 

– Stade suprême, 160 
Domination, 159 

– Contrôle de la puissance 
commerciale, 160, 165, 167 

– Gradation de la puissance de 
marché, 159 

– Interprétation du Tribunal 
de la concurrence, 167, 168 

Domination collective, 233 

– Concentration du marché, 
234 

– Existence d’une capacité 
excédentaire, 235, 239-241 

– Transparence du marché, 
235-237 

Droit de la concurrence, 48 

– Décriminalisation de disposi­
tion sur le monopole et 
fusion, 49 

– Dispositions civiles, 48 

– Exclusivité, 48, 49, 50 

– Limitation de marché, 48 

– Vente liée, 48, 49 
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Efficience économique, 10 

– Objectif de la Loi sur la 
concurrence, 10 

Entente, 7, 171, 174-178 

– Affaire PANS, 7 

– Application d’interdiction, 7  

– Barrières à l’entrée, 210, 211 

– Démonstration d’un pouvoir 
de marché substantiel, 171 

– Existence d’une puissance de 
marché, 7 

– Fournisseur important, 179 

– Fusion, 166 

– Gradation de la puissance de 
marché, 171 

– Niveau modéré de puissance 
commerciale, 176, 178 

– Pouvoir de marché, 7 

– Prédominance, 171, 174-176 

– Stade intermédiaire, 171 

– Théorie de monopole virtuel, 
177 

Fusion, 7, 159, 171, 175, 178 

– Application d’interdiction, 7  

– Barrières à l’entrée, 210, 211 

– Décriminalisation de disposi­
tion, 49 

– Degré de puissance exigé, 
175, 178 

– Existence d’une puissance de 
marché, 7 

– Test de dominance non 
applicable, 166 
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Législations canadienne et euro­
péenne, 34, 35, 38, 44-46, 48 
Localisation de la puissance de 
marché, 385 

–  Cadre juridique d’analyse, 
385 

–  Critère objectif ou subjectif, 
385 

– Principe de liaison, 385 
Monopolisation, 45 
Notion du marché pertinent, 34, 
45-48, 50-52, 58, 72, 78, 79, 118, 
123, 145, 385 

–  Affaire Beamish Construc­
tion, 48 

–  Affaire Eddy March, 45 

– Affaire Hillsdown, 51, 75 

– Affaire Hilti, 123, 136 

– Cadre juridique d’analyse, 
385 

– Décision raisonnable au 
Canada, 133, 134 

– Détection de la puissance de 
marché, 385 

– Distinction temporelle ou de 
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– Jurisprudence, 38, 61 

– Maximisation du profit du 
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concurrence 

Application du droit de la 
concurrence, 390 

Coopération multilatérale, 390 

Restriction comportementale 

Voir Abus de position domi­
nante, Acte anticoncurrentiel 

Restriction structurelle 

Voir Fusion anticoncurrentielle 

- S -

Substituabilité 

Voir Délimitation du marché 
pertinent, Marché pertinent, 
Test du monopoleur hypothé­
tique (TMH) 

Surplus du consommateur 

Voir Gains en efficience écono­
mique (GEC) 

Surplus total 

Voir Gains en efficience écono­
mique (GEC) 

- T -

Test de Areeda-Turner 
Rapport coût prix, 298 

–  Prix prédateur ou d’éviction, 
297 

Voir aussi Acte anticoncurren­
tiel 

Test de la diminution et/ou de 
la réduction sensible de la 
concurrence (Significant 
Lessening Competition) 
Voir Fusion anticoncurrentielle 

Test de l’ESC 
Voir Fusion anticoncurrentielle 

Test de la RSC 
Voir Fusion anticoncurrentielle 

Test du monopoleur 
hypothétique (TMH) 
Abus de position dominante, 105, 
106 

– Affaire Laidlaw, 105 
Acteurs du marché 

– Comportements, stratégies et 
opinions, 114, 115 

Approche objective, 84-108 

– Approche du Tribunal de la 
concurrence, 108 

– Comportement du consom­
mateur, 109 

– Indisponibilité des données 
économiques, 107, 108 

– Limites du test, 104-108 

– Litige, 107 

–  Preuve quantitative, 108 
Approche subjective, 108-117, 145 

– Approche critiquée, 108 

– Caractéristiques physiques 
et techniques, 112, 113 
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–  Comportements, stratégies et 
opinions des acteurs du mar­
ché, 114, 115 

– Critères, 109 

– Détection de la puissance du 
marché, 109, 117 

– Indice de substituabilité, 112 

– Interchangeabilité fonction­
nelle, 110-112 

– Prix et coûts de substitution, 
115-117 

– Test de corrélation de prix, 
116 

Cadre analytique, 84, 86 

Droit canadien, 101, 102 

Droit européen, 103, 108 

– Affaire Virgin/British Air­
ways, 103  

Élasticité-prix croisée de la 
demande, 97-99 

–  Détermination de l’effet 
d’une augmentation de prix, 
98 

–  Fondement de la mise en 
œuvre du test, 98 

–  Incapacité de mesurer le 
caractère profitable de la 
hausse de prix, 99 

– Mesure, 98 

– Outil de détermination de 
substitut, 98 

Élasticité-prix de la demande, 
99-103 

– Analyse, 100 

– Baisse (perte) critique des 
ventes (demande), 100, 101 

– Élasticité de la demande, 
100, 101 

– Localisation de la puissance 
de marché, 99 

– Marché pertinent, 99 

–  Mise en œuvre par le Tribu­
nal de la concurrence, 102, 
103 

–  Sensibilité du consommateur 
à un changement, 99 

– Substitution de produit, 100 
Hausse de prix, 85 

– Ampleur de l’augmentation, 
89, 90 

– Appréciation de la réaction 
de la demande, 85 

– Caractère profitable ou non 
de la hausse, 85 

– Lignes directrices, 89, 90 

– Non transitoire, 90 
Lignes directrices, 84, 85, 89, 90, 
92, 109, 116 
Limites du test, 104-108 

– Caractère hypothétique, 
104-107 

– Endogène, 104 

– Exogène, 104 

– Indisponibilité des données 
économiques, 107, 108 

– Plan juridique, 104 
Mise en œuvre, 96-103 

– Analyse de l’élasticité de la 
demande de produit, 97 

– Augmentation légère et non 
transitoire des prix, 96 

– Bien élastique, 99 

– Bien inélastique, 99, 100, 102 

– Capacité à évaluer la nature 
profitable ou non de la  
hausse du prix, 96  

– Courbe de demande de  
Marshall, 97  

– Élasticité-prix croisée  
de la demande, 97-99  

– Élasticité-prix de la  
demande, 99-103  
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Outil, 85 

– Recherche de la puissance de 
marché, 85 

Prix de base, 87 

– Abus de position dominante, 
88 

– Prix courant du marché, 87 

Prix et coûts de substitution, 
115-117 

– Coûts de substitution, 116, 
117 

– Écart de prix de bien, 115 

– Importance de la dimension 
des prix dans la délimitation 
du marché pertinent, 116 

– Indicateur économique de 
substituabilité, 115 

Question déterminante, 85, 87 

– Prix de base, 87 

Réaction de l’offre, 92-95 

–  Appréciation par droit cana­
dien ou européen, 95 

– Puissance de marché, 95 

Réaction de la demande, 91 

– Contrainte concurrentielle, 
91 

– Substituabilité de la 
demande, 91 

Substituabilité de l’offre, 92  

– Contrainte concurrentielle 
immédiate, 92 

Substitution, voir Prix et coûts de 
substitution 

Synthèse, 118 

Test de détection de la puissance 
de marché, 106 

Utilité, 84 

Théorie de l’économie 
dominante 
Voir Domination 

Théorie de la concurrence 
imparfaite ou monopolistique 
Voir Domination, Marché perti­
nent 

Théorie de la concurrence 
pure et parfaite 
Voir Domination 

Théorie des marchés 
contestables 
Voir Domination, Pouvoir de 
monopole 

Théorie des restrictions 
sensibles 
Voir Principe de liaison 

Théorie des systèmes sociaux 
Droit de la concurrence, 23 

– Autonomie, 23 

Théorie du pouvoir de 
monopole 
Voir Domination 

Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE) 
Abus de position dominante, 9, 13,  
18, 38, 65, 89, 206, 221, 280, 327,  
374-376  
Abus de structure, 315, 320, 321  
Barrières à l’entrée, 208, 209  
Bien-être du consommateur, 308,  
358  
Contrôle de la puissance de  
marché, 209, 221, 327  
Critère de coût évitable, 304  
Délimitation du marché pertinent,  
66, 124  
Dominance, 160-162, 170, 189-191,  
209, 227  
Domination collective, 230, 253,  
254  
Entente, 9, 43, 44, 206  
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Exemption de l’entente anticoncur­
rentielle, 358, 360, 361 
Gains en efficience, 327, 334, 357, 
359, 362, 364, 370, 378 
Indice de comportement et 
de performance, 221 
Marché, 33 
Marché pertinent, 52-54, 65, 123 
Part de marché, 187, 189-191, 227 
Pratique anticoncurrentielle, 34 
Prédominance, 171-174 
Prix prédateur, 293 
Question de droit, 121 
Restriction de la concurrence, 293, 
358 

Transparence du marché 
Analyse complémentaire globale, 
239 
Voir aussi Capacité excéden­
taire, Domination collective, 
Test du monopoleur hypothé­
tique (TMH) 

Tribunal de la concurrence 
Abus de la position dominante, 159 
Domination, 167-169, 225 

–  Contrôle du marché, 167, 168 

–  Critère de performance et de 
comportement, 225, 226 

–  Notion de contrôle, 167-169 

–  Pertinence de ces critères, 
225 

– Puissance commerciale de 
l’entreprise, 167, 168 

Expertise du tribunal, 134 
Marché de produit, 51 
Marché géographique, 51 
Nature juridique, 121 

–  Fonctionnement interne du 
tribunal, 121 

–  Question de droit ou de fait, 
120, 121 

Part de marché, 185-187 

Test de la diminution et/ou de la 
réduction sensible de la concur­
rence (Significant Lessening Com­
petition), 166, 167 

Voir aussi Délimitation du 
marché pertinent, Marché 
pertinent, Test du monopoleur 
hypothétique (TMH) 

Tribunal de première instance 
des communautés européennes 
(TPI) 
Abus de structure, 321, 322 

Acte anticoncurrentiel, 275, 276 

Dominance, 162, 165 

Domination collective, 246, 249, 
253, 256, 258 

Marché pertinent, 30, 119, 123, 
125 

– Délimitation du marché per­
tinent, 137 

– Erreur manifeste 
d’appréciation, 136-143 

– Retenu du juge d’appel, 137  

Part de marché, 184, 189 

Prix prédateur, 302-304 

Remise, 290-293 

Test de l’ESC, 213, 313 

Transparence du marché, 235 

- U ­

Union européenne 

Voir Droit européen, Traité sur 
le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE), Tribunal 
de première instance des com­
munautés européennes (TPI) 
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